
Rencontre avec la Cip dâ??Avignon autour de la question des Intermittents

Description

Afin de prendre rÃ©ellement conscience des enjeux basÃ©s sur la nouvelle convention dâ??assurance
chÃ´mage Unedic qui a ouvert la voie Ã  la mobilisation des Intermittents, jâ??ai demandÃ© Ã 
rencontrer des membres de la Coordination des Intermittents et PrÃ©caires dâ??Avignon. La rencontre
a bien eu lieu et câ??est Guigou Chenevier, mandatÃ© par la Cip-Avignon, qui revient sur les enjeux
cette mobilisation, et pose son regard sur les 3 sages, Olivier Py et sur le monde politique.

Pour mieux comprendre les enjeux qui se jouent en 2014, il faut remonter Ã  2003, lors de la
signature de lâ??accord du 26 juin ?

Oui, tout Ã  fait. Au printemps 2003, lors du projet de convention Unedic (validÃ© le 26 juin 2003), nous
avons constituÃ© un comitÃ© de suivi, composÃ© de parlementaires, toutes tendances politiques hors
extrÃªme droite, et de diffÃ©rentes forces syndicales. Ce comitÃ© a pour but de dÃ©fendre les droits
sociaux des intermittents, entre autres, et a Ã©tÃ© crÃ©Ã© pour demander lâ??abrogation de ce texte.
Lâ??application de cette convention a eu lâ??effet que nous lui connaissons (prÃ©caritÃ©, fragilisation
des statuts, annulation de nombreux festivalsâ?¦). Ce comitÃ© a fait tout un travail et a mÃªme portÃ©
une proposition de projet de loi (une PPL).
Nous sommes aujourdâ??hui dans le mÃªme scÃ©nario quâ??hier : la convention Unedic avait Ã©tÃ©
validÃ©e le 26 juin 2003 par le gouvernement de lâ??Ã©poque. Peut-Ãªtre par preuve de cynisme, il
en a Ã©tÃ© de mÃªme avec la nouvelle convention puisquâ??elle a Ã©tÃ© validÃ©e le 26 juin 2014.
En 2003, nous revendiquions le retour Ã  une ouverture de droit de 12 mois sur 507 heures, une
annexe unique pour les techniciens et comÃ©diens.
En 2006, les heures faites en direction des actions pÃ©dagogiques pour lâ??Ã©ducation artistique par
des comÃ©diens nâ??ouvrent plus Ã  une ouverture de droit. Ces heures font lâ??objet dâ??une
dÃ©claration au rÃ©gime gÃ©nÃ©ral, ce qui est totalement absurde. Le discours politique, qui met en
avant lâ??Ã©ducation artistique et invite les Ã©quipes artistiques Ã  faire ce travail, nâ??entre pas en
adÃ©quation avec la rÃ©alitÃ© car si tu fais cela, selon le nombre dâ??heures effectuÃ©es, tu tombes
dans le rÃ©gime gÃ©nÃ©ral qui nâ??est pas du tout fait pour notre rythme de travail. Donc, nous
revendiquons lâ??idÃ©e que les heures faites en pÃ©dagogie ouvrent droit Ã  lâ??intermittence.
Le Medef a fait une opÃ©ration de communication fabuleuse avec cette convention Unedic en
annonÃ§ant que le plafonnement des revenus mensuels Ã  5 475 euros ! Ce que les mÃ©dias ont omis
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de dire, est que le plafonnement ne doit pas dÃ©passer 2 smics et demi, salaire et indemnitÃ©s de fin
de contrat cumulÃ©s, ce qui est diffÃ©rent du salaire net. De toute faÃ§on, ce plafonnement nâ??est
jamais atteint, sauf pour une centaine de personnes en France.
Deux autres points qui nous font bondir, la discrimination sur les matermittentes [1] (le calcul des
congÃ©s maternitÃ© est diffÃ©rent du rÃ©gime gÃ©nÃ©ral et est dÃ©savantageux) et les congÃ©s
maladie (il nâ??existe plus dâ??Ã©quivalence aujourdâ??hui). Nous revendiquons un systÃ¨me
Ã©quitable pour ces deux cas.

Toutes ces propositions ont Ã©tÃ© chiffrÃ©es par Mathieu GrÃ©goire et Olivier Pilmis, dans un rapport
commandÃ© par le SyndÃ©ac [2]. Ce rapport montre que nos propositions, par rapport Ã  la
convention de 2003, apportaient une Ã©conomie de 300 000 euros par an. Câ??est lÃ  que Ã§a
devient intÃ©ressant lorsque Gattaz annonce que les gens devraient avoir des propositions. Câ??est
dâ??un cynisme le plus total. Les propositions sont lÃ , elles nâ??ont jamais Ã©tÃ© Ã©tudiÃ©es, et
elles sont chiffrÃ©es moins chÃ¨res que ce qui a Ã©tÃ© mis en place avant.

Que se cache-t-il derriÃ¨re cette volontÃ© de ne pas se servir de ces propositions ?

Le projet du Medef est de supprimer purement et simplement les droits sociaux, de fonctionner Ã 
lâ??anglaise ou Ã  lâ??amÃ©ricaine avec quasiment plus de droits, une main dâ??Å?uvre flexible Ã 
volontÃ©, un salaire Ã  2 euros de lâ??heure comme on peut le voir en Allemagne, Evidemment que le
rÃ©gime particulier des intermittents est une Ã©pine pour eux, car il est un des rares, voir le dernier
rÃ©gime, Ã  prendre en compte la prÃ©caritÃ© dâ??une activitÃ©. Puisque le projet des patrons est
dâ??avoir une main dâ??Å?uvre corvÃ©able Ã  merci avec le moins de droits possibles, avoir ce
rÃ©gime dans le paysage social franÃ§ais est trÃ¨s dangereux.

Nous avons entendu cet Ã©tÃ© le slogan Â« Ce que nous dÃ©fendons, nous le dÃ©fendons
pour tous Â». Peux-tu nous en parler ?

Ce slogan est de la Coordination Nationale des Intermittents et prÃ©caires. Il est trÃ¨s important de
souligner le Â« et des prÃ©caires Â». Cela signifie que lors de la crise des intermittents de 2003, nous
avons compris que ce qui Ã©tait en jeu pour nous concernait tous les prÃ©caires (travailleurs,
chÃ´meursâ?¦) quelque soit le secteur dâ??activitÃ©. Les projections qui ont Ã©tÃ© faites, de calquer
les droits du rÃ©gime des intermittents sur le rÃ©gime gÃ©nÃ©ral et les personnes du rÃ©gime
gÃ©nÃ©ral sur le rÃ©gime des intermittents, dans les deux cas, cela coÃ»terait plus cher que ce que
Ã§a coÃ»te aujourdâ??hui. Cela signifie bien les rÃ©gimes sont bien adaptÃ©s Ã  notre pratique
respective. Ce rÃ©gime a Ã©tÃ© pensÃ© pour les activitÃ©s qui nous sont propres.
Ce quâ??il faut rappeler câ??est que le rÃ©gime particulier dâ??assurance chÃ´mage des intermittents
a Ã©tÃ© crÃ©Ã© en 1936, par les techniciens du cinÃ©ma, car ils travaillaient sur de courtes
pÃ©riodes. De par leur spÃ©cificitÃ© de leur mode de travail, il fallait trouver un systÃ¨me adaptÃ© Ã 
leur pratique.
Il y a une vidÃ©o sur le site de lâ??INA de Michel Piccoli qui parle du mÃ©tier dâ??acteur [3]. Je cite
souvent cette vidÃ©o car mÃªm si elle date de  1970, elle est toujours dâ??actualitÃ©.
Dans son ensemble, le projet politique, qui est derriÃ¨re, est libÃ©ral et consiste Ã  rÃ©duire le nombre
de droits sociaux. Denis Gautier-Sauvagnac, nÂ° 2 du Medef en 2003, avait dÃ©clarÃ©, lors de la mise
en application de la convention UNEDIC de 2003 Â« ce nâ??est pas un problÃ¨me que cette nouvelle
convention coÃ»te plus cher Ã  lâ??UNEDIC que la prÃ©cÃ©dente. Le plus important câ??est
quâ??elle dÃ©gage un maximum de gens du
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rÃ©gime spÃ©cifique de lâ??intermittence Â». Et câ??est le projet initial.
Ce qui est invraisemblable, câ??est que nous sommes dans une pÃ©riode oÃ¹ tout le monde tire vers
le bas, au lieu de dire : Â« il faut que lâ??on rÃ©clame et que lâ??on revendique la mÃªme chose que
ceux qui ont des droits intÃ©ressants Â», on entend : oui, eux ils ont droit, il faut leur supprimer ! Mais
Â« Ce que nous dÃ©fendons, nous le dÃ©fendons pour tous ! Â»

On parle beaucoup du MinistÃ¨re de la culture et de la communication dans ce dossier. Mais
nâ??est-ce pas le MinistÃ¨re du travail qui est en premiÃ¨re ligne pour traiter toutes ces
questions ?

Effectivement, ce nâ??est le ministÃ¨re de la culture et de la communication qui prend la dÃ©cision. La
personne qui peut changer les choses est le ministre du travail, en lâ??occurrence FranÃ§ois
Rebsamen. Quand on voit quâ??il a signÃ© des tribunes du comitÃ© de suivi, dÃ©fendant nos
positions, 15 jours avant dâ??Ãªtre ministre, et le jour oÃ¹ il est nommÃ© ministre, le voir changer
radicalement de positions, et quâ??il annonce quâ??il ne peut pas ne pas signer cette convention sous
prÃ©texte quâ??il y a eu dialogue social, alors quâ??il nâ??y en a eu aucun, câ??est tout simplement
hallucinant.
Ce qui est bien plus grave et qui touche plus loin que la questions des intermittents, câ??est la
question de la dÃ©mocratie dans ce pays.
Par contre, ce qui est intÃ©ressant de souligner est que dÃ©but septembre le gouvernement a Ã©tÃ©
obligÃ© de passer un dÃ©cret pour tenir ses engagements sur le fameux diffÃ©rÃ©
dâ??indemnisation. Cela dÃ©montre que si lâ??Etat a une volontÃ© politique, il peut bien sÃ»r
intervenir et refuser cette convention.
Maintenant, si le principe est que tous textes signÃ©s par des partenaires sociaux doit Ãªtre
obligatoirement signÃ© par les ministrables, cela signifie que le ministre du travail ne sert Ã  rien, car il
ne fait plus un travail dâ??arbitrage !

Quelle est la vision de la CIP de la fameuse concertation en place et sur les 3 sages, Patrick
Gille, Jean-Denis Combrexelle et Hortense Archambault ?

Jean-Denis Combrexelle est un cas trÃ¨s intÃ©ressant car il a Ã©tÃ© le patron des inspecteurs du
travail. Il a participÃ©, durant son rÃ¨gne en tant que directeur de lâ??inspection du travail, qui a durÃ©
10 ans, Ã  dÃ©zinguer le systÃ¨me de lâ??Inspection du travail. Câ??est une personne qui a une
pensÃ©e libÃ©rale.
Jean-Patrick Gille a fait des rapports dans le passÃ© qui Ã©tait plutÃ´t intÃ©ressant et en faveur de
nos positions. Il sâ??est fÃ©licitÃ© de la signature de la convention Unedic. LÃ , on ne peut pas
imaginer quâ??il soit trÃ¨s prÃ¨s de nos positions.
Et Hortense Archambaudâ?¦ Loin de moi de remettre en question tout le travail artistique qui a Ã©tÃ©
fait par cette co-direction au Festival dâ??Avignon (Hortense Archambaud et Vincent Baudriller ont
Ã©tÃ© co-directeurs du Festival dâ??Avigno de 204 Ã  2013), mais Ã  chaque fois que nous avons
essayÃ© de mener des actions sur le plan des droits sociaux pour les artistes, cela a toujours Ã©tÃ©
une rÃ©ponse de non recevoir en mettant en avant quâ??ils Ã©taient engagÃ©s sur lâ??artistique.
Câ??est quelquâ??un, je pense, qui connaÃ®t trÃ¨s trÃ¨s mal le dossier sur le plan social.

Que pensez-vous dâ??Olivier Py par rapport Ã  ses prises de position lors du festival cet Ã©tÃ©
?
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Jâ??aimerai Ã©largir la rÃ©flexion par rapport Ã  ta question. Dâ??un cÃ´tÃ©, on rencontre un
problÃ¨me majeur qui est la gÃ©nÃ©ralisation dâ??un manque de courage politique, Ã  tous les
niveaux, pour traiter de la question des intermittents.
Maintenant, pour revenir Ã  ta question et afin dâ??y rÃ©pondre de faÃ§on directe, et encore une fois,
je ne remets pas en cause le travail artistique, mais lorsque Olivier Py se retrouve Ã  la place place de
directeur du festival dâ??Avignon, le plus grand festival national, il nâ??est plus lÃ  en tant que metteur
en scÃ¨ne mais en tant quâ??homme de pouvoir, avec tous les enjeux Ã©conomiques et politiques que
cela reprÃ©sente.
Lâ??Ã©poque bÃ©nie de Jean Vilar, dans laquelle les gens avaient un courage politique et oÃ¹
lâ??enjeu Ã©conomique Ã©tait moindre, nâ??existe plus car cette libertÃ© de mouvements a
changÃ©.
Jâ??ai fait la connaissance dâ??Olivier Py lorsquâ??il a fait la grÃ¨ve de la faim pour Sarajevo, avec
Maguy Marin, que je connais trÃ¨s bien (histoire de se raviver la mÃ©moire : ici). En rÃ©sumÃ©,
câ??est quelquâ??un qui a pu Ãªtre engagÃ© dans certain combat mais qui a une soif de pouvoir
Ã©vidente. Je nâ??ai pas Ã©tÃ© surpris par ses prises de positions car dans la position dans laquelle
il est, je ne voyais pas du tout ce quâ??il aurait pu faire.

Le rapport des sages doit Ãªtre remis en dÃ©cembre. Avez-vous des attentes ?

Non, il nâ??y a aucune attente. Le Medef a annoncÃ© quâ??il nâ??Ã©tait pas question pour lui de
remettre Ã  plat cette convention avant la prochaine convention Unedic, dans 3 ans, date Ã  laquelle les
droits rechargeables marcheront Ã  plein rÃ©gime. A ce moment lÃ , le Medef sâ??apercevra, mais
cela il le sait dÃ©jÃ , que cela coÃ»tera trop cher et du coup les supprimera. Le but final de de cette
mise en place est de dÃ©zinguer le rÃ©gime des intermittents et des intÃ©rimaires. Le prochain gros
morceau sera le rÃ©gime gÃ©nÃ©ral.
On peut attendre des choses quand il y a une mobilisation. SI il nâ??y a pas de manifestations, de lieux
occupÃ©s, que le gouvernement voit que lâ??on nâ??occupe pas le terrain, nous nâ??obtiendrons
rien. Et lÃ , il faut reconnaÃ®tre que la mobilisation a baissÃ©.

Pourquoi la date du 1er octobre, journÃ©e nationale de grÃ¨ve, a Ã©tÃ© retenue ?

La date du 1er octobre a Ã©tÃ© retenue car câ??est Ã  cette date que la convention sâ??applique de
faÃ§on gÃ©nÃ©rale et impacte tous les chÃ´meurs et travailleurs prÃ©caires. Depuis, le 1er juillet,
seule une partie de cette convention a Ã©tÃ© mise en application. Pour les intermittents du spectacle,
de faÃ§on spÃ©cifique, cela signifie que les contrats de travail issus du rÃ©gime gÃ©nÃ©ral, ce que
lâ??on appelle les petits boulots alimentaires, vont ouvrir des droits rechargeables dans ce domaine lÃ 
et ils ne pourront plus rÃ©intÃ©grer le systÃ¨me de lâ??intermittence car il faut Ã©puiser ses droits
rechargeables du rÃ©gime gÃ©nÃ©ral pour basculer dans lâ??autre.

Et la suite ?

Comment on envisage la suiteâ?¦ Le problÃ¨me que lâ??on rencontre aujourdâ??hui est de fÃ©dÃ©rer
le plus grand nombre. La solution serait que tous les gens qui vont Ãªtre touchÃ©s par cette nouvelle
convention se mobilisent, avec une convergence des luttes. Confronter les idÃ©es, travailler
collectivement semble beaucoup plus difficile que la tentation dâ??aller vers la simplicitÃ© : voter
lâ??extrÃªme droite par exemple. Et on sâ??aperÃ§oit alors que la dÃ©mocratie est beaucoup plus
difficile Ã  mettre en oeuvre.
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http://www.liberation.fr/culture/1995/07/27/six-artistes-en-greve-de-la-faim-pour-la-bosnie_139214


[1] : Pierre-JÃ©rÃ´me Adjedj â?? Les matermittentes
[2] : Rapport intermittence_rapport-public-syndeac2014
[3] :
http://player.ina.fr/player/embed/CAF86015569/1/1b0bd203fbcd702f9bc9b10ac3d0fc21/460/259

Propos recueillis le 29 septembre 2014.
Laurent Bourbousson â?? Ouvert aux publics
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